
·MÉLAÑGES RELIGIEUX, SCIENTIFIQITES, POLITIQUES ET LITTÉRÁARES.

oute confiance'dans P'oeTet attendu de mes représentations auprès de Votre
Excellence."

La raison suivante qu'il apporte en confirmation de ses suggestions ne pour-

.ra manquer de faire plaisir au peuple.
a L'organisation, dont précéde le plan relatvement aux affaires monétai-

res dans les fonctionnemens de l'acte d'Education, non seulement aura ac-
tion plus facile et plus utile à la cause de Finstruction générale, mais encore
plus agréable aux sentimens et aux vues diu peuple qui, le cette manière,
se soumettra très volontiers à Popération d'une:taxe générale pour punique
objet de l'éduc-ation. C'est pourquoi, cet amendement à la loi m'a paru

-d'une urgence, d'une nécessité absolue, parceque d'un - côté, je connais la
répugnance invincible du peuple à voir le pouvoir de le taxer confié à des
mains qui pourraient s'en servir pour autre chose que pour l'objet de l'édu-
cation, sans son consentement, comme aussi son opposition grande à laisser
transporter ses deniers hors de sa demeure habituelle, ýet à la nécessité où
il est de voyager pour obtenir ce dont les frais ne laissent plus d'avantage
propre:à faire compensation de la perte de temps, &c. &c. à laquelle l'Acte
t'oblige maintenant ; et que, d'un autre côté, il est évident que l'opération
de la loi sera dans ce sens incomparablement plus directe, plus expéditive
plus économique et plus satisfaisante, tandis qu'en môme temps elle con-
tribuera à donner à la direction de l'instruction élémentaire un caractère de
popularité, de fixité et d'indépendance, qui sera une des meilleures garanties
de succès dans l'enseignement."

Voici maintenantles droits et qualifications dont il voudrait que les com-
missaires d'éducation fussent revêtus.

" lo.-Quant aux commissaires d'Education, si. aux droits et aux pou-
voirs qu'ils ont déjà par l'Acte, on ajoute celui de faire la division de leurs
.Paroisses ou Townships en Arrondissements d'Ecoles respectivement, de
certifier l'emploi des deniers du peuple pour le soutien d'icelle;, de se
faire rendre comptes des procédés des Cotiseurs, des Collecteurs et du Tré-
sorier, comme des Instituteurs de leurs Paroisses ou Townships, et de faire
leur rapport annuel directement au Surintendant de l'Instruction Publique,
on pourra dire qu'ils auront alors tous les droits et tous les pouvoirs néces-
saires à la bonne direction des écoles confiées à leur surveillance immédia-
te, de manière à pouvoir opérer le bien et lavantage et à la satisfaction de
ous, sans distinction d'origine, de politique ou de croyance relinieuse aucune
et leurs devoirs seront très faciles à remplir, si par un amendement à l'Acte
on pourvoit à ce qu'ils aient une qualification littéraire et morale, conforme
à l'emploi et à là responsabilité grande dont ils sont chargés........

L'acte d'Education devrait donc assujettir les Commissaires d'Edica-
tion à une certaine qualification scientifique et morale, qui devrait consister à
savoir au moins, écrire et chifTrer et à être d'un caractère moral irréprocha-
ble aux yeux de la sainte moralité."

Après avoir montré I importance les bureaux d'examinateurs, expliqué
-fort au long leur composition et leurs fonctions, les qualités requises pour la
qualification des instituteurs, la garamtie d'émoluimens convenables de ma-
.nière à léur servir d'appas, l'auteur du rapport ajoute

" Cependant, les Bureaux d'Examinaieurs seraient ouverts à tous- les
Canditats qu'ils examineraient et admettraient à Part de l'enseignement, au
fur et à mesure qu'ils se présenteraient.

"' Quant aux Institutrices, exemptes dle cette règle le rigueur, elles seraient
soimises à la jurisdiction des Commissaires d'Education pour leur examen
d'admission, comme pour toute autre chose.

"I Toute personne de Fun ou de pautre sexe appartenant à un ordre reli-
gieux quelconque enseignant, ou fesant partie du Clergé pris collectivement,
serait pareillement soumise à la seule jurisdiction des Commissaireq locaux,
ans examen préalable, ni devant les Commissaires, ni devant les Bureaux

d'Examinateurs."

M. le Surintendant s'exprime ainsi sur nos institutions littéraires, c'est-à-
dire, nos colléges :

t' A la faveur d'institutions littéraires qui rivalisent honorablement entre
.elles de zèle et de succès, l'éducation classique est assez répandue dans le
pays ; elle t'est même plus que dans les autres pays comparativement à.
leurs populations respectives.

'! Ces institutions florissantes rivalisent non seulement entre-elles,mais elles
pourraient le faire même avec celles de la vieille Europe,et Votre EXcelilenc
a été témoin de preuves convaincantes de ces faits, lorsque visitant le collé-

ge de> Québec, l'été dernier, il lui a plu d'en faire la remarque d'une manière
obligeante.

" Prés de douze cents élèves reçoivent annuellement dans ces maisons, la
meilleure éducation classique, morale et religieuse."

I. le surintendant n'a pas nianqié de réclamer contre l'injustice qu'il y
a de laisser les sujets républicains accaparer toutes les places dcs'acadinies
où les instituteurs ont les plus forts émolumens ; et, toujours conduit par les
mêmes principes, il ajoute:

4L 5e. D'après les considérations - précédentes, et ayant toujours en vue
les mêmes principes, on arrive naturellement à des conclusions semblables
relativement à l'usage des Livres Américains dans nos Ecoles et dans nos

Académies. Ces livres sont très répandus dans le pays, et surtout das lei
Tovnsiips de lEst où, je regrète le pouvoir le dire, leur usage est presque
exclusif.

Il Cependant, tout ce qui s'oppose à l'emploi des instituteurs Anéricain,
'oppose bien davanitage à l'usage des livres venant îles Etats-Unis, dans un

sens nolitique et d'économic publique. Parce que si les instituteurs ont quel-
qlutiuls la sagesse de se taire sur les principes île leur gouivernement et de
leurs institutions, leurs livres, qui ci sont partout remplisne gardent pas tui-
jours le silence sur ces choses toiutes iiportanteîs dans l'ertii e îles aiteurs,
et parce qu'ils courent chance d'être lui par milles personnes. pendant que
l'instituteur aura à peine celle de pouvoir parler libremer.t à dix.

Il Il faut convenir encore que l'usage des livres américains contribue natu-
relleient beaucoup à décourager les talens et l'industrie dans notre pays, et
met, par-le fait, tin grand oLbstale au progrès des arts et des sciences, à l'a-
vancement dle Pindustrie et lu commerce parmi nous.''

Pour remédier à cet abus. vnci 'a suggeetion qu'il fait

" Or, quamt à 'a disposition législative à laquelle je eiens de faire allusion,
j'ose me flauIer que Votre Excelence voudra bien recommander au Parle-
ment Provincial qu'on l'effectue, en statuant qu'un fort impôt soit prélevé
sur les lirres américains, et que l'usage de ces livres soit ex4icitement pro-
hibé dans les Ecoles établies en vertu île la loi, sous peine le perdre l'allo-
cation."

Voici comment s'exprime M. le Dr. sur la répartition des taxes pour l'é-

ducation :
Il Cependant, convaincu en :nme temiips de la nécessité d'obliger le peu-

ple a payer pour l'éducation de ses eifanis, je proposai dès lors de l'obliger à
le faire par capitation des enfans de l'âge établi par la loi pour fréquenter les
écoles publiques, et ce forcément, que les parens 'es y.- envciyassent ounlion.

" ilais le résultat le nies visites nie persuade que le plus grand nombre
des amis le Péducntion propose d'imposer une taxe générale sur tous les
biens, meubles et immeubles, pour l'objet de Péducation, en raison île leur
valeur réelle, et en sus île toutes rentes et hypothèques, qui devraient être
ehargées aux personnes en faveur desquelles elles ont été créées, et pourvu
que l'on charge aussi de taxe les deniers mis ci intérêt ou en fonds de con-
merce, de banque et de tout autre genre d'iiidustrie'

"' De sorte que l'on pieut dire que tout le monde convient de la nécessité
d'obliger le peuple à payer (en partie, at moins) pour l'éducation de leurs
enfans, d'abord parce qu'il est évident que le gouvernement seul ne petit cri
payer tous les frais, et ensuite parce que, pour appren-îre au peuple à atta-
cher plus le prix à l'éducation, il faut la lui faire payer au moins ci partie.

''Je viens de dire que h- taxation le tous les Iiensneubles ci immeubles,
en raison de leur valeur réeil, serait basée sur le principe le plu > ji, i
on le mettait soigneusement en pratique dans tou e son ètenlue,et je le prou-
ve er ob servant biièvement qu'il est en effet le plus juste, d'abord parce que
l'individu qui nie posséde aucune valeur atpprêci-ab!e, an- paie rien ; piarce que
celui rqui le possède que peu, ne paie que peu ; et pirce qu'il est juste que
celui qui possède beaucoup, paie davantage. On peut encore ajouter que
P'óducation Ltant une puissance qui offre des avantages généraux et comli-
muns, le riche qui a plus de part, en raison de ses Iiens et de la position pus
élevée qu'il occupe souvent dans la société, a, bien plus que le pauvre,inté-
rêt à la voir se répandre généralement. Car l'éducation qui sans cesse pré-
side à la confection et à l'exctiion des lois, est un moyen protecteur de sa
fortune et de son existence, et sans l'etTei île sa douce imfltence, il a raison de
crainlre continuellement, soit pour ses biens, soit pour Sa personne.'

.4près avoir montré la nécessité d'une taxe pour l'avanlage de Péduca-

tion, M. le surintendant fait des suggestions qui nous pîaraisset tcllemeit

¡mportantes,qu'on ne petit les omettre sans causer de grands murmures et du

mécontentement parmi le peuple : On peut dire que ce sont là les deux

grands obstacles qui ont empêché de niettre le dernier hill en opération.

I En adoptant,dit-il,le principe d'une taxegénérale et coërcitive, il résul-
terait encore d'autres avantages qui tic sont pas d'une importance tout-à-fait
mineure.

"' Ce serait le moyen de faire disparaître cde la loi l'obligation où Sont les
parents solvables de payer la somme do trente sous par mois, pour chaque
enfant allant à l'école, ci sus dle la contribution annuelle. L'exigence dlo
cette petite somme est plus qu'îune nuisance au foncîioInenîeiît de l'acte, on
peut dire qu'elle a été pour le Bas-Canada un t e cemt absolu, que out
l'art n'a pu mitiger que faiblement.

" Dans tous les cas, je crois devoir prier humblement Votre Excellence
de vouloir bien recommander de faire dispraraitre d' l'acte actuel l'obligation
où sont les parens solvables le payer la somme île trente sous par mois, et
faire limiter les exigences de la loi, scus le rapport pécuniaire, à une simple
contribution annuelle, d'une manière ou d'une autre, pour lotis les objets rer

latifs à PElucation Elénetaire, autreieit, le peuple ie sera jamais sahs
fait à la vire d'tun eibarrau tel que celui qu'il a à stirtionter aujourd'hui.

"' L'adoption générale, pour procurer aux enrfiants le bienfiit dle 'Eduîca-

tion, en nottait fin à l'obligation n sont les parents dle payer la somme do
trente sous par mois, ferait encore disparaître la distinction qu'elle établit

entr'eux, d'enîfans riches et d'cnfins pauvres. Cette distinctior, tui lieu de
servir à atteindre le but de la loi, est plutôt propre à en éloigner, parcequ'ello


